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No. 53200 
____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Jamaica 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of 
Jamaica for the Promotion and Protection of Investments. Kingston, 10 June 2003 

Entry into force:  5 November 2007 by notification, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and Korean 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Jamaïque 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
Jamaïque relatif à la promotion et la protection des investissements. Kingston, 10 juin 
2003 

Entrée en vigueur :  5 novembre 2007 par notification, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et coréen 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA JAMAÏQUE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA 
PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Jamaïque (ci-après 
dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux d’intensifier la coopération économique entre leurs deux États, à leur avantage 
mutuel, 

Soucieux de créer des conditions favorables aux investissements effectués par les 
investisseurs de l’un des États sur le territoire de l’autre État, et 

Reconnaissant que la promotion et la protection des investissements sur la base du présent 
Accord sont de nature à stimuler les initiatives commerciales dans ce domaine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1) Le terme « investissements » inclut tous les types d’actifs investis avant ou après l’entrée 

en vigueur du présent Accord par des personnes physiques ou morales de l’une des Parties 
contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante, et comprennent notamment, mais non 
exclusivement : 

a) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits de propriété tels que les 
hypothèques, les privilèges ou les nantissements, l’usufruit et des droits similaires; 

b) Les actions, parts sociales et obligations d’entreprises, et tous autres titres ou 
participations dans une entreprise, ou titres émis par un gouvernement; 

c) Les créances financières ou les créances relatives à des prestations ayant une valeur 
économique associées à un investissement; 

d) Les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur, les marques de 
commerce, les brevets, les dessins industriels, les procédés techniques, le savoir-
faire, les secrets commerciaux et les noms commerciaux, ainsi que le fonds de 
commerce; et 

e) Les droits conférés par la législation ou par contrat, ainsi que les licences et permis 
accordés en application de la législation, y compris les droits en matière de 
prospection, d’extraction, de culture et d’exploitation de ressources naturelles; 

Aucune modification de la manière dont les actifs sont investis ne porte atteinte à la qualité 
d’un investissement; 

2) Le terme « investisseur » désigne toute personne physique ou morale qui réalise des 
investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante : 

a) L’expression « personne physique » désigne, pour les deux Parties contractantes, une 
personne physique ayant la nationalité ou la citoyenneté de l’une ou l’autre des 
Parties contractantes en vertu de sa législation; 
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b) L’expression « personne morale » désigne, pour les deux Parties contractantes, toute 
entité constituée conformément à la législation d’une Partie contractante, et reconnue 
comme une personne morale par cette législation, telle qu’une institution publique, 
une société, une autorité, une fondation, une entreprise et une société de personnes, 
qu’elle soit ou non à responsabilité limitée et qu’elle soit ou non à but lucratif; 

3) Le terme « rendement » désigne toute somme que rapporte un investissement et 
notamment, mais non exclusivement, les bénéfices, intérêts, gains en capital, dividendes, 
redevances ou commissions; 

4) Le terme « territoire » désigne respectivement le territoire de la République de Corée ou 
le territoire de la Jamaïque, ainsi que les zones maritimes, y compris les fonds marins et le sous-
sol, adjacentes aux limites externes de la mer territoriale des territoires susmentionnés, sur 
lesquelles la Partie contractante concernée exerce, conformément au droit international, des droits 
souverains ou juridictionnels à des fins d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles de 
ces zones. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1) Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contractante à 
effectuer des investissements sur son territoire, promeut ces investissements et crée des conditions 
favorables à cet effet et consulte l’autre Partie contractante pour déterminer les moyens les plus 
efficaces pour atteindre cet objectif. 

2) Chaque Partie contractante admet ces investissements sous réserve de ses lois et 
règlements. 

3) Les investissements réalisés par des investisseurs de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes se voient accorder à tout moment un traitement juste et équitable et bénéficient d’une 
pleine protection et d’une sécurité complète sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée 

1) Chaque Partie contractante accorde, sur son territoire, aux investissements et rendements 
des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et équitable et non moins 
favorable que celui qu’elle accorde aux investissements et rendements de ses propres investisseurs 
ou d’investisseurs de tout État tiers. 

2) Chaque Partie contractante accorde, sur son territoire, aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante, en ce qui concerne la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance ou la cession de 
leurs investissements, un traitement juste et équitable et non moins favorable que celui qu’elle 
accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État tiers. 

3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent être interprétées 
comme obligeant une Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège pouvant être accordé par la première Partie 
contractante en vertu de : 

a) Toute union douanière, zone de libre-échange, zone de tarif extérieur commun, union 
monétaire ou de tout accord international similaire ou toute autre forme de 
coopération régionale à laquelle l’une ou l’autre des Parties contractantes est ou peut 
devenir partie; ou 
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b) Tout accord ou arrangement international ayant trait totalement ou principalement à 
la fiscalité. 

Article 4. Indemnisation pour dommages ou pertes 

1) Lorsque des investissements d’investisseurs d’une Partie contractante subissent des pertes 
en raison d’une guerre, d’un conflit armé, d’un état d’urgence nationale, d’une révolte, d’une 
insurrection, d’émeutes ou d’autres événements semblables sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, ils se voient accorder par cette autre Partie contractante, en ce qui concerne la 
restitution, l’indemnisation, la réparation ou tout autre règlement, un traitement non moins 
favorable que celui que cette autre Partie accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs 
de tout État tiers. Les paiements qui en découlent sont librement transférables sans retard excessif. 

2) Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’un des cas visés dans ledit paragraphe, subissent des dommages ou 
des pertes sur le territoire de l’autre Partie contractante du fait : 

a) De la réquisition de leurs biens par les forces ou autorités de cette dernière; ou 
b) De la destruction de leurs biens par les forces ou autorités de cette dernière et que 

celle-ci ne résulte pas de combats ou n’est pas justifiée par la situation; 
Se voient accorder une indemnisation adéquate pour les dommages ou les pertes subies 

pendant la période de réquisition ou à la suite de la destruction des biens. Les paiements qui en 
découlent sont librement transférables sans retard. 

Article 5. Expropriation 

1) Les investissements d’investisseurs d’une Partie contractante ne sont pas nationalisés, 
expropriés, ou soumis à des mesures équivalant à une nationalisation ou à une expropriation 
(ci-après dénommées « expropriation ») sur le territoire de l’autre Partie contractante, sauf pour 
des raisons d’utilité publique. L’expropriation est exécutée dans le respect du droit, de manière 
non discriminatoire et est assortie de dispositions prévoyant le paiement rapide d’une indemnité 
adéquate et effective. Cette indemnité équivaut à la valeur marchande qu’avait l’investissement 
exproprié immédiatement avant l’expropriation ou l’annonce publique de l’expropriation 
imminente; elle comprend un intérêt à un taux commercialement raisonnable courant à compter de 
la date de l’expropriation; elle est versée sans retard inutile et elle est effectivement réalisable et 
librement transférable. La détermination de la valeur marchande ne tient compte d’aucun 
changement de la valeur des investissements attribuable à l’expropriation ou à la connaissance 
publique de la mesure d’expropriation avant son annonce publique. 

2) Les investisseurs concernés ont le droit de faire procéder à un prompt réexamen par une 
autorité judiciaire ou une autre autorité indépendante de la Partie contractante qui réalise 
l’expropriation, de leur cas et de l’évaluation de leurs investissements conformément aux principes 
énoncés au paragraphe 1 du présent article. 

3) Lorsqu’une Partie contractante exproprie les actifs d’une entreprise constituée en vertu de 
la législation en vigueur sur une partie quelconque de son territoire et dans laquelle les 
investisseurs de l’autre Partie contractante détiennent des actions ou des obligations, elle veille à 
ce que les dispositions du présent article soient appliquées dans la mesure nécessaire pour garantir 
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le paiement rapide d’une indemnité adéquate et effective aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante qui détiennent ces actions ou obligations, au titre de leurs investissements. 

Article 6. Transferts 

1) Chaque Partie contractante accorde sans délai aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante le droit absolu de transférer librement les paiements afférents aux investissements, et 
notamment, mais non exclusivement : 

a) Tout type de rendements que produisent des investissements réalisés par des 
investisseurs de l’autre Partie contractante; 

b) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d’investissements 
effectués par des investisseurs de l’autre Partie contractante; 

c) Les fonds constituant le remboursement d’emprunts contractés au titre d’un 
investissement; 

d) Les rémunérations de ressortissants de l’autre Partie contractante autorisés à 
travailler dans le cadre de ces investissements sur le territoire de la première Partie 
contractante; et 

e) Les sommes consacrées au maintien des investissements. 
2) Les transferts sont effectués en une monnaie librement convertible au taux de change 

prévalant sur le marché à la date du transfert pour les opérations au comptant dans la monnaie à 
transférer. 

3) Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, chacune des Parties 
contractantes peut maintenir des lois et règlements a) exigeant des rapports sur les transferts de 
devises et b) prévoyant des impôts sur les revenus perçus par des moyens tels que le prélèvement à 
la source d’un impôt sur les dividendes ou autres transferts. En outre, chacune des Parties 
contractantes peut protéger les droits des créanciers, ou garantir l’exécution des décisions dans les 
procédures judiciaires ou empêcher les transferts frauduleux par l’application équitable, non 
discriminatoire et de bonne foi de son droit interne. 

Article 7. Subrogation 

Si une Partie contractante ou l’organisme qu’elle aura désigné à cet effet paie une somme à 
ses propres investisseurs au titre d’une garantie qu’elle a accordée pour des investissements 
réalisés sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette autre Partie contractante reconnaît : 

a) La cession, par voie de disposition légale ou d’acte juridique, de tout droit ou toute 
créance par des investisseurs à la première Partie contractante ou à son organisme 
désigné; et 

b) Que la première Partie contractante, ou son organisme désigné, a le droit, du fait de 
la subrogation, d’exercer les droits et d’exécuter les créances des investisseurs et 
qu’elle assume les obligations liées aux investissements. 
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Article 8. Règlement des différends entre une Partie contractante et 
 un investisseur de l’autre Partie contractante 

1) Tout différend entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie 
contractante concernant des investissements réalisés dans le cadre du présent Accord est, dans la 
mesure du possible, réglé à l’amiable par les parties au différend, par voie de consultation et de 
négociation. 

2) Les procédures et les voies de recours prévues par les lois et les règlements de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle les investissements ont été réalisés sont à la disposition des 
investisseurs de l’autre Partie contractante dans des conditions non moins favorables que celles 
accordées par la première Partie contractante aux investissements de ses propres investisseurs ou 
des investisseurs de tout État tiers, en fonction de celles qui sont les plus favorables pour les 
investisseurs. 

3) Si le différend ne peut être ainsi réglé dans un délai de neuf mois à partir de la date à 
laquelle il a été soulevé officiellement par une Partie contractante, il est, à la demande de 
l’investisseur ou de la Partie contractante, soumis au Centre international pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements (CIRDI), établi par la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte à la 
signature à Washington le 18 mars 1965. 

4) La sentence rendue par le CIRDI est définitive et exécutoire pour les parties au différend. 
Chacune des Parties contractantes s’engage à reconnaître et exécuter la sentence conformément 
aux dispositions applicables de ses lois et règlements. 

Article 9. Règlement de différends entre les Parties contractantes 

1) Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou l’application 
du présent Accord sont, si possible, réglés par la voie de consultation ou de négociation. 

2) Si un différend ne peut être ainsi réglé dans un délai de trois mois, il est, à la demande 
d’une Partie contractante, soumis à un tribunal arbitral conformément aux dispositions du présent 
article. 

3) Le tribunal arbitral est constitué pour chaque cas d’espèce de la manière suivante : dans 
les deux mois suivant la réception de la demande d’arbitrage, chaque Partie contractante désigne 
un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent ensuite un ressortissant d’un État tiers qui, 
sous réserve de l’approbation des deux Parties contractantes, est nommé Président du tribunal 
(ci-après dénommé le « Président »). Le Président est nommé dans les trois mois à compter de la 
date de nomination des deux autres membres. 

4) Si les nominations requises n’ont pas été faites dans les délais stipulés au paragraphe 3 du 
présent article, le Président de la Cour internationale de Justice peut être invité à procéder aux 
nominations. Si le Président est un ressortissant de l’une ou l’autre Partie contractante, ou s’il est 
empêché pour toute autre raison de remplir cette fonction, le Vice-Président de la Cour 
internationale de Justice est invité à procéder aux nominations requises. Si le Vice-Président est 
également un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou s’il est aussi empêché de remplir 
cette fonction, le membre de la Cour internationale de Justice suivant dans l’ordre d’ancienneté 
qui n’est un ressortissant d’aucune des deux Parties contractantes est invité à procéder aux 
nominations requises. 
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5) Le tribunal arbitral prend ses décisions à la majorité des voix. Ses décisions sont 
contraignantes. Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de son propre arbitre et ses 
frais de représentation dans la procédure arbitrale. Les frais du Président et les autres frais sont 
répartis également entre les Parties contractantes. Le tribunal arbitral arrête sa propre procédure. 

Article 10. Application d’autres règles et engagements particuliers 

1) Dans les cas où s’appliquent simultanément les dispositions du présent Accord et celles 
d’un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, ou les principes 
généraux du droit international, rien dans le présent Accord n’empêche l’une ou l’autre Partie 
contractante ni l’un quelconque de leurs investisseurs qui possèdent des investissements sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, de bénéficier des règles qui leur sont le plus favorables. 

2) Si le traitement accordé par l’une des Parties contractantes aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante conformément à ses lois et règlements ou à d’autres dispositions ou contrats 
spécifiques est plus favorable que celui accordé par le présent Accord, le traitement le plus 
favorable s’applique. 

3) Chaque Partie contractante se conforme à toutes les autres obligations qu’elle a pu 
contracter à l’égard d’un investissement réalisé sur son territoire par un investisseur de l’autre 
Partie contractante. 

Article 11. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties contractantes se sont 
notifié l’accomplissement des formalités juridiques requises pour son entrée en vigueur. 

2) Le présent Accord est conclu pour une période de 10 ans et reste ensuite en vigueur sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre Partie contractante un an avant l’expiration de la période initiale 
ou de toute période ultérieure, moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie contractante. 

3) En ce qui concerne les investissements effectués avant la dénonciation du présent 
Accord, les dispositions du présent Accord continuent à s’appliquer pendant une période de 20 ans 
à partir de la date de sa dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Kingston, le 10 juin 2003, en deux exemplaires en langues coréenne et anglaise, tous 
les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[KANG WUNG-SIK] 

Pour le Gouvernement de la Jamaïque : 
[K. D. KNIGHT]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
HACHÉMITE DE JORDANIE CONCERNANT L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE 
NUCLÉAIRE À DES FINS PACIFIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume hachémite de 
Jordanie (ci-après dénommés « les Parties »), 

Notant que l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques est un élément important 
de la promotion du développement social et économique des deux pays, 

Désireux de renforcer les liens d’amitié qui existent entre les deux pays, 
Reconnaissant que les deux pays sont membres de l’Agence internationale de l’énergie 

atomique (ci-après dénommée « l’AIEA ») et parties au Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires signé le 1er juillet 1968 (ci-après dénommé « le Traité »), 

Réaffirmant qu’ils désirent accorder la plus haute priorité à la sûreté nucléaire et à la 
protection de l’environnement dans leurs deux pays dans le cadre de la mise en œuvre de leurs 
programmes nucléaires, et 

Tenant compte du désir commun aux deux pays d’élargir et de renforcer leur coopération en 
matière de développement et d’applications de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Les Parties, sur la base des principes d’égalité et d’avantage mutuel, encouragent et favorisent 
la coopération en matière d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, conformément à 
leurs lois et règlements respectifs applicables. 

Article 2. Définitions 

Pour l’application du présent Accord : 
a) Le terme « directives » désigne les directives du Groupe des fournisseurs nucléaires 

relatives aux transferts d’articles nucléaires publiées par l’AIEA sous la cote 
INFCIRC/254/Rev.9/Part 1 et leurs versions ultérieures révisées ou modifiées; 

b) Le terme « équipement » désigne les installations, l’équipement ou les composants 
figurant à l’annexe B des directives; 

c) Le terme « matières » désigne les matières non nucléaires pour réacteurs qui sont 
énumérées à l’annexe B des directives; 

d) L’expression « matières nucléaires » désigne toute matière brute ou tout produit 
fissile spécial tels qu’ils sont définis à l’article XX du Statut de l’AIEA. Toute 
décision du Conseil des gouverneurs de l’AIEA relative à l’article XX du Statut de 
l’AIEA qui modifie la liste des matières considérées comme des « matières brutes » 
ou des « produits fissiles spéciaux » n’entre en vigueur dans le cadre du présent 
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Accord que lorsque chacune des Parties au présent Accord a informé l’autre par écrit 
qu’elle acceptait cette modification; 

e) Le terme « personne » désigne toute personne physique, société de capitaux, société 
de personnes, firme ou compagnie, toute association, tout trust, tout institut public ou 
privé, tout groupe, tout organisme public ou toute société publique, mais ne 
comprend pas les Parties au présent Accord; et 

f) Le terme « technologie » désigne les informations particulières nécessaires à la mise 
au point, à la production ou à l’utilisation des équipements et des matières définis 
dans l’annexe A des directives. 

Article 3. Domaines de coopération 

Dans le cadre du présent Accord, les Parties peuvent coopérer dans les domaines suivants : 
a) La recherche-développement fondamentale ou appliquée en matière d’utilisation de 

l’énergie nucléaire à des fins pacifiques; 
b) L’assistance technique, la sélection des sites, la recherche, le développement, la 

conception, la construction, la mise en service, l’exploitation, l’entretien et le 
démantèlement des centrales nucléaires, des petits et moyens réacteurs nucléaires ou 
des réacteurs de recherche; 

c) La fabrication et la fourniture d’éléments combustibles nucléaires à utiliser dans les 
centrales nucléaires, les petits et moyens réacteurs nucléaires ou les réacteurs de 
recherche; 

d) La gestion du cycle du combustible nucléaire, y compris la gestion des déchets 
radioactifs; 

e) La production et l’utilisation d’isotopes radioactifs dans l’industrie, l’agriculture et la 
médecine; 

f) La sûreté nucléaire, la radioprotection et la protection de l’environnement; 
g) Les garanties nucléaires et la protection physique; 
h) La politique nucléaire et la mise en valeur des ressources humaines; et  
i) Tout autre domaine pouvant être défini d’un commun accord entre les Parties. 

Article 4. Formes de coopération 

La coopération visée à l’article 3 du présent Accord peut prendre les formes suivantes : 
a) Échange et formation de personnel scientifique et technique; 
b) Échange d’informations et de données scientifiques et techniques; 
c) Organisation d’activités conjointes telles que des colloques, des séminaires et des 

groupes de travail, des conférences, des ateliers ainsi que des réunions scientifiques 
et techniques; 

d) Transfert de matières nucléaires, de matières, d’équipements et de technologies; 
e) Fourniture de services et de services consultatifs pertinents en matière de 

technologie; 
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f) Travaux ou projets de recherche conjoints sur des sujets d’intérêt commun; et 
g) Autres formes de coopération pouvant être définies d’un commun accord entre les 

Parties. 

Article 5. Arrangements de mise en œuvre et Comité mixte 

1. Des arrangements de mise en œuvre des activités de coopération visées par le présent 
Accord peuvent être conclus entre les Parties ou leurs autorités compétentes pour déterminer les 
modalités précises de la coopération, conformément au présent Accord. 

2. Aux fins de la coordination des activités de coopération prévues par le présent Accord, 
les Parties créent un Comité mixte. Ce Comité mixte est composé de représentants désignés par les 
deux Parties et se réunit à des dates qui leur conviennent. 

Article 6. Informations 

1. Les Parties peuvent librement utiliser les informations échangées conformément aux 
dispositions du présent Accord, sauf dans les cas où la Partie ou les personnes autorisées qui ont 
fourni ces informations ont préalablement notifié à la Partie destinataire des restrictions et/ou 
réserves concernant l’utilisation et la diffusion de ces informations. 

2. Les Parties prennent toutes les mesures appropriées, conformément à leurs lois et 
règlements respectifs, pour préserver les restrictions et/ou les réserves concernant l’utilisation et la 
diffusion des informations et pour protéger les droits de propriété intellectuelle, notamment les 
secrets commerciaux et industriels transférés entre des personnes autorisées sur le territoire 
relevant de la compétence de l’une ou l’autre Partie. Aux fins du présent Accord, l’expression 
« propriété intellectuelle » a le sens que lui attribue l’article 2 de la Convention instituant 
l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, signée à Stockholm le 14 juillet 1967 et telle 
que modifiée le 28 septembre 1979. 

Article 7. Transferts et retransferts 

1. Les transferts d’informations, de matières nucléaires, de matières, d’équipements et de 
technologies en vertu du présent Accord peuvent s’effectuer directement entre les Parties ou par 
l’intermédiaire de personnes autorisées. Ces transferts sont soumis au présent Accord et aux 
conditions supplémentaires pouvant être définies d’un commun accord par les Parties. 

2. Les matières nucléaires, matières, équipements et technologies transférés en application 
du présent Accord et les produits fissiles spéciaux qui sont produits par l’utilisation de ces 
matières nucléaires, matières et équipements ne peuvent être transférés à une personne non 
autorisée ou, à moins que les Parties n’en conviennent par écrit, hors du territoire relevant de la 
compétence de la Partie destinataire. Les Parties peuvent créer un mécanisme visant à faciliter la 
mise en œuvre de la présente disposition. 
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Article 8. Enrichissement et retraitement 

1. L’uranium transféré en vertu du présent Accord ou utilisé dans tout équipement ainsi 
transféré ne peut être enrichi à un taux de 20 % ou plus en isotope U-235, à moins que les Parties 
n’en conviennent autrement. 

2. Les équipements ou les technologies transférés en vertu du présent Accord et les 
équipements fondés sur ces technologies ne peuvent être utilisés pour produire de l’uranium 
enrichi à un taux de 20 % ou plus en isotope U-235, à moins que les Parties n’en conviennent 
autrement. 

3. Les matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord et celles qui sont utilisées 
dans des matières nucléaires ou des équipements ainsi transférés ou sont produites à l’aide de ces 
matières nucléaires et équipements ne peuvent être retraitées, à moins que les Parties n’en 
conviennent autrement. 

Article 9. Interdiction des applications explosives ou militaires 

Les matières nucléaires, matières, équipements et technologies transférés en application du 
présent Accord et les produits fissiles spéciaux qui sont utilisés dans des matières nucléaires, des 
matières ou des équipements ainsi transférés ou sont produits à l’aide de ces matières nucléaires, 
matières et équipements ne peuvent être utilisés à des fins de recherche sur les armes nucléaires ou 
les dispositifs explosifs nucléaires, ni pour les mettre au point ou les fabriquer, ni à des fins 
militaires. 

Article 10. Garanties 

1. Le respect de l’engagement énoncé à l’article 9 du présent Accord est vérifié 
conformément à l’accord de garanties conclu entre chacune des Parties et l’AIEA : dans le cas de 
la République de Corée, conformément à l’accord de garanties entre le Gouvernement de la 
République de Corée et l’AIEA dans le cadre du Traité (document INFCIRC/236 de l’AIEA), tel 
que complété par le protocole additionnel, et dans le cas du Royaume hachémite de Jordanie, 
conformément à l’accord de garanties entre le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie 
et l’AIEA dans le cadre du Traité (document INFCIRC/258 de l’AIEA), tel que complété par le 
protocole additionnel. 

2. Si, pour quelque raison que ce soit ou à quelque moment que ce soit, l’AIEA n’applique 
pas ces garanties sur le territoire relevant de la compétence d’une Partie, celle-ci conclut 
immédiatement avec l’autre Partie un accord conforme aux principes et procédures du système de 
garanties de l’AIEA pour assurer l’application de garanties à tous les articles transférés en 
application du présent Accord. 

Article 11. Protection physique 

Les Parties prennent les mesures appropriées pour assurer aux matières nucléaires et aux 
équipements transférés dans le cadre du présent Accord une protection physique d’un niveau au 
moins égal à celui qui est fixé dans le document INFCIRC/225/Rev.4 de l’AIEA ainsi que dans 
toute version ultérieurement modifiée de ce document, acceptée par les Parties. 
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Article 12. Sûreté nucléaire et protection de l’environnement 

Les Parties se consultent au sujet des activités visées par le présent Accord pour identifier les 
incidences de ces activités sur la sûreté et l’environnement, à l’échelle internationale, et coopèrent 
afin de prévenir les accidents nucléaires qui pourraient résulter d’installations nucléaires 
transférées en application du présent Accord et de protéger l’environnement, à l’échelle 
internationale, contre une contamination radioactive, chimique ou thermique résultant d’activités 
menées dans le cadre du présent Accord. 

Article 13. Durée d’application 

1. Les matières nucléaires, matières et équipements restent soumis au présent Accord : 
a) Tant qu’ils n’ont pas été transférés en dehors du territoire relevant de la compétence 

de la Partie destinataire conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l’article 7 
du présent Accord; 

b) Dans le cas des matières nucléaires, tant qu’il n’est pas décidé qu’elles ne sont plus 
utilisables ni récupérables en pratique pour être transformées en une forme 
permettant de les utiliser pour mener des activités nucléaires pertinentes du point de 
vue des garanties visées à l’article 10 du présent Accord. Les deux Parties acceptent 
toute décision prise par l’AIEA conformément aux dispositions régissant l’extinction 
des garanties dans l’accord de garanties pertinent auquel l’AIEA est partie; ou 

c) Tant que les Parties n’en conviennent pas autrement. 
2. Les technologies transférées dans le cadre du présent Accord demeurent soumises au 

présent Accord tant que les Parties n’en conviennent pas autrement. 

Article 14. Fin de la coopération 

1. Si, à un moment quelconque après 1’entrée en vigueur du présent Accord, l’une des 
Parties : 

a) Ne respecte pas les dispositions des articles 7, 8, 9, 10 ou 11; ou 
b) Dénonce un accord de garanties conclu avec l’AIEA ou enfreint des dispositions 

substantielles d’un tel accord; 
L’autre Partie a le droit de mettre fin à la coopération visée par le présent Accord, de 

suspendre ou de dénoncer le présent Accord et d’exiger la restitution des matières, matières 
nucléaires et équipements transférés dans le cadre du présent Accord ainsi que celle des produits 
fissiles spéciaux produits à l’aide de matières nucléaires, matières et équipements ainsi transférés. 

2. Si l’une des Parties exerce le droit que lui confère le présent article d’exiger la restitution 
des matières, matières nucléaires ou équipements, elle rembourse à l’autre Partie la juste valeur 
marchande de ces matières, matières nucléaires ou équipements après leur enlèvement du territoire 
de l’autre Partie. 

3. Si l’une des Parties juge nécessaire d’exercer le droit susmentionné en vertu du présent 
article, elle notifie sa décision à l’autre Partie par écrit. 
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Article 15. Règlement des différends 

1. Tout différend résultant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
à l’amiable par voie de négociations ou de consultations entre les Parties. 

2. Si un différend ne peut être réglé par voie de négociations ou de consultations mutuelles, 
il peut, à la demande des deux Parties, être soumis à un tribunal arbitral pour que celui-ci le 
tranche. Ce tribunal arbitral est constitué pour la circonstance et d’un commun accord entre les 
Parties, conformément à la pratique internationale. 

Article 16. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties se sont notifié, par 
la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à son 
entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur pendant une période de 10 ans et est ensuite 
reconduit tacitement pour des périodes supplémentaires de cinq ans, à moins que l’une des Parties 
ne notifie à l’autre Partie par écrit, six mois avant la date d’expiration de l’Accord, son intention 
de le dénoncer. 

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment avec l’accord écrit des deux Parties. 
Toute modification de cette nature entre en vigueur selon les modalités définies au paragraphe 1 
du présent article. 

4. Nonobstant l’expiration ou la dénonciation du présent Accord, les obligations énoncées 
aux articles 7, 8, 9, 10, 11 et 13 du présent Accord demeurent en vigueur tant que les Parties n’en 
conviennent pas autrement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 1er décembre 2008, en double exemplaire en langues coréenne, arabe et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[YU MYUNG-HWAN] 

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie : 
[KHALED A. TOUKAN]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
HACHÉMITE DE JORDANIE DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume hachémite de 
Jordanie (ci-après dénommés « les Parties »), 

Considérant que la coopération entre les Parties dans le domaine de la défense peut contribuer 
au développement de relations bilatérales et de se révéler bénéfique aux deux pays, 

Conscients que la coopération visée au présent Accord est susceptible de mener à une 
coopération dans d’autres domaines d’intérêt commun à l’avenir, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et principes 

1. L’objet du présent Accord est de promouvoir des liens militaires amicaux entre les 
Parties en définissant la portée de la coopération dans le domaine de la défense et en mettant cette 
coopération en œuvre conformément aux principes d’égalité, de réciprocité et d’avantage mutuel. 

2. Le présent Accord est mis en œuvre conformément au cadre juridique et réglementaire 
respectif des deux pays. 

Article 2. Portée et domaines de coopération 

1. Les Parties peuvent coopérer dans les domaines suivants : 
a. L’échange de renseignements et de données d’expérience en lien avec la défense; 
b. L’échange de visites de personnel et experts militaires; 
c. L’éducation et la formation militaires; 
d. La recherche et le développement; 
e. L’industrie de la défense; 
f. La logistique et la maintenance; 
g. La coopération en matière de technologie militaire; 
h. L’aide humanitaire et les activités internationales de maintien de la paix; 
i. Les sports militaires et les activités culturelles; 
j. Les services médicaux et les soins de santé militaires; et 
k. Tout autre domaine de coopération convenu d’un commun accord entre les Parties. 

2. Les Parties peuvent signer des accords supplémentaires dans des domaines de 
coopération spécifiques afin de garantir la bonne exécution du présent Accord. 
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Article 3. Organismes autorisés et gestion 

1. Les organismes autorisés des Parties assurent le suivi de la mise en œuvre du présent 
Accord. 

2. Les organismes autorisés des Parties sont les suivants : 
a. Pour le Gouvernement de la République de Corée : le Ministère de la défense 

nationale de la République de Corée; 
b. Pour le Royaume hachémite de Jordanie : l’État-major des forces armées 

jordaniennes. 

Article 4. Soutien médical 

Lorsque du personnel de la Partie d’envoi a besoin d’une aide médicale alors qu’il mène des 
activités de coopération dans le cadre du présent Accord, la Partie d’accueil veille à ce qu’un 
traitement soit fourni dans ses établissements médicaux militaires ou, s’il y a lieu, dans ses 
établissements médicaux civils, dans un esprit de réciprocité. 

Article 5. Protection des informations militaires 

1. Les informations militaires classifiées transmises, échangées ou produites dans le cadre 
du présent Accord sont traitées et protégées conformément aux lois et règlements nationaux de 
chaque Partie, et conformément aux accords internationaux en vigueur entre les Parties. 

2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement par écrit, les informations militaires 
classifiées transmises, échangées ou produites dans le cadre du présent Accord sont traitées et 
protégées conformément aux principes qui suivent : 

a. La Partie qui reçoit les informations militaires classifiées assigne un niveau de 
classification équivalent ou supérieur au niveau de classification que la Partie 
expéditrice des informations leur avait assigné; 

b. Aucune des Parties ne peut divulguer des informations militaires classifiées reçues 
de l’autre Partie à un tiers sans le consentement écrit préalable de la Partie 
expéditrice; 

c. Sans le consentement écrit préalable de la Partie expéditrice, les informations 
militaires classifiées sont utilisées exclusivement aux fins pour lesquelles elles ont 
été échangées ou produites. 

Article 6. Droits de propriété intellectuelle 

Chaque Partie respecte les droits de propriété intellectuelle de l’autre à l’égard des 
informations transmises, échangées ou produites dans le cadre du présent Accord. Chaque Partie 
s’efforce de protéger les droits de propriété intellectuelle conformément à ses lois et règlements 
nationaux ainsi qu’aux accords internationaux en vigueur dans les deux pays. 
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Article 7. Dépenses 

1. Chaque Partie est responsable de ses propres dépenses liées à la coopération dans le cadre 
du présent Accord. Au besoin, les Parties peuvent signer un arrangement complémentaire 
précisant les détails de leurs responsabilités financières. 

2. Toutes les activités menées dans le cadre du présent Accord sont réalisées sous réserve de 
la disponibilité des ressources financières de chaque Partie. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend lié à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé à l’amiable 
par voie de consultations entre les Parties. 

Article 9. Modification 

1. Chaque Partie peut à tout moment suggérer des modifications au présent Accord au 
moyen d’une proposition écrite adressée à l’autre Partie. 

2. Les Parties entament les discussions concernant la modification dans les 90 jours qui 
suivent la réception de la proposition de modification visée au paragraphe 1 du présent article. 

3. Les modifications au présent Accord sont apportées avec l’accord mutuel écrit des 
Parties. Ces modifications font partie intégrante du présent Accord et entrent en vigueur 
conformément aux procédures énoncées à l’article 10. 

Article 10. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature par les deux Parties. 
2. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période de cinq ans et est prorogé 

tacitement pour des périodes consécutives d’un an, à moins que l’une des Parties n’informe l’autre 
de son intention de dénoncer le présent Accord. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre Partie moyennant notification 
écrite. Le présent Accord expire 90 jours après la réception de la notification écrite par l’autre 
Partie. 

4. À moins que les Parties n’en conviennent autrement ensemble, la dénonciation du présent 
Accord est sans incidence sur la validité ou la durée des projets et plans qui étaient en cours avant 
la dénonciation. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul, le 20 octobre 2009, en deux exemplaires en langues coréenne, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[CHANG SOO MAN] 

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie : 
[MASH’AL M. ALZABEN]  
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____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Lao People's Democratic Republic 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Lao People’s Democratic Republic on the Mutual Waiver of Visa Requirements for 
Holders of Diplomatic and Official Passports. Jeju, 1 June 2009 

Entry into force:  26 June 2009 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English, Korean and Lao 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
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République démocratique populaire lao 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
République démocratique populaire lao relatif à la suppression mutuelle des formalités 
de visas pour les titulaires de passeports diplomatiques et officiels. Jeju, 1er juin 2009 

Entrée en vigueur :  26 juin 2009 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais, coréen et lao 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
RELATIF À LA SUPPRESSION MUTUELLE DES FORMALITÉS DE VISAS 
POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
démocratique populaire lao (ci-après dénommés « les Parties »), 

Animés du désir commun de développer davantage les relations d‘amitié entre les deux 
États, et 

Désireux de faciliter les procédures liées aux déplacements des titulaires de passeports 
diplomatiques ou officiels entre la République de Corée et la République démocratique 
populaire lao, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de l’État de l’une des Parties, titulaires d’un passeport diplomatique ou 
officiel en cours de validité ont le droit d’entrer, de transiter ou de séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie sans visa. 

2. Les personnes visées au paragraphe 1 du présent article sont autorisées à séjourner sur le 
territoire de l’autre Partie sans visa pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la 
date de leur entrée sur le territoire. 

3. Si des personnes visées au paragraphe 1 du présent article prévoient de séjourner sur le 
territoire de l’autre Partie pendant une période excédant 90 jours, une demande de visa écrite doit 
être effectuée au préalable par la mission diplomatique ou le poste consulaire de la Partie 
d’origine. 

Article 2 

1. Les ressortissants d’une Partie qui sont affectés à la mission diplomatique ou au poste 
consulaire de cette Partie sur le territoire de l’autre Partie et qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique ou officiel valide ont le droit d’entrer, de sortir et de transiter par le territoire de 
l’autre Partie sans visa pendant la durée de leur séjour officiel. 

2. Le droit énoncé au paragraphe 1 du présent article s’applique également au conjoint, aux 
parents et aux enfants accompagnant le membre d’une mission diplomatique ou d’un poste 
consulaire, à condition qu’ils soient titulaires d’un passeport diplomatique ou officiel en cours de 
validité émis par la Partie d’origine. 
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Article 3 

Les personnes auxquelles le présent Accord s’applique doivent respecter les lois et règlements 
de l’État hôte et observer les règles en vigueur régissant les formalités d’entrée, de sortie, de séjour 
et de transit des ressortissants étrangers. 

Article 4 

1. Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée, d’écourter ou de mettre fin au séjour 
autorisé sur son territoire de tout titulaire d’un passeport diplomatique ou officiel qu’il considère 
indésirable, sans motiver sa décision. Cette décision de refuser, d’écourter ou de mettre fin au 
séjour est notifiée sans délai à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2. Chaque Partie se réserve le droit d’instaurer des restrictions temporaires ou de suspendre 
l’application du présent Accord, en totalité ou en partie, pour des motifs d’ordre public, de sécurité 
ou de santé publique. L’imposition de telles restrictions ou suspensions, ou leur levée, est notifiée 
sans délai à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 5 

1. Les Parties s’échangent par la voie diplomatique des spécimens de leurs passeports 
diplomatiques et officiels valides ainsi que des renseignements relatifs à leur utilisation, avant 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les Parties s’informent mutuellement, par la voie diplomatique, de toute modification 
concernant leurs passeports diplomatiques et officiels au moins 30 jours avant la date d’entrée en 
vigueur de ces modifications. 

Article 6 

Tout désaccord ou différend découlant de la mise en œuvre ou de l’application du présent 
Accord est réglé par voie de consultations ou de négociations entre les Parties. 

Article 7 

Les Parties peuvent, sur la base d’un accord mutuel, apporter des ajouts et des modifications 
au présent Accord, officialisés sous la forme de protocoles qui font partie intégrante du présent 
Accord et entrent en vigueur dans les conditions prévues à l’article 8 du présent Accord. 

Article 8 

1. Les Parties se notifient par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs 
procédures internes requises respectives pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Le présent 
Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications et demeure en 
vigueur pendant une période indéterminée. 
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2. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord en adressant à l’autre, par la voie 
diplomatique, une notification écrite à cet effet. La dénonciation prend effet 90 jours à compter de 
la date de réception de cette notification par l’autre Partie. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Jeju, le 1er juin 2009, en double exemplaire en langues coréenne, lao et anglaise, tous 
les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[PARK JAE-HYUN] 

Pour le Gouvernement de la République démocratique populaire lao : 
[BOUNKEUTH SANGSOMSAK]  
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Republic of Korea 
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Lao People's Democratic Republic 

Framework Agreement on Grant Aid between the Government of the Republic of Korea and 
the Government of the Lao People’s Democratic Republic. Jeju, 1 June 2009 

Entry into force:  30 July 2009 by notification, in accordance with article 14  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended, and the publication practice of the Secretariat. 
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et 
 

République démocratique populaire lao 

Accord-cadre d’aide sous forme de subventions entre le Gouvernement de la République de 
Corée et le Gouvernement de la République démocratique populaire lao. Jeju, 1er juin 
2009 

Entrée en vigueur :  30 juillet 2009 par notification, conformément à l'article 14  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication.  
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Lao People's Democratic Republic 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Lao People’s Democratic Republic for Air Services Between and Beyond Their 
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Entrée en vigueur :  16 juin 2010 par notification, conformément à l'article 20  
Textes authentiques :  anglais, coréen et lao 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE LAO 
RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LEURS TERRITOIRES 
RESPECTIFS ET AU-DELÀ 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République 
démocratique populaire lao (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, et 

Désireux de conclure un accord dans le but d’établir et d’exploiter des services aériens entre 
leurs territoires respectifs et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 
a) L’expression « la Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile 

internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris toute 
annexe adoptée conformément à l’article 90 de cette Convention et toute 
modification aux annexes ou à la Convention adoptée conformément aux articles 90 
et 94 de cette Convention, à condition que ces annexes et modifications soient 
entrées en vigueur pour les deux Parties; 

b) L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République de 
Corée, le Ministre du territoire, des transports et des affaires maritimes, et dans le cas 
de la République démocratique populaire lao, le Ministère des travaux publics et des 
transports ou, dans les deux cas, toute autre personne ou autorité habilitée à exercer 
les fonctions actuellement exercées par lesdites autorités; 

c) L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend de toute compagnie 
aérienne désignée par une Partie contractante, par notification écrite à l’autre Partie 
contractante, pour exploiter les services aériens sur les routes indiquées à l’annexe au 
présent Accord et qui a reçu l’autorisation d’exploitation nécessaire de cette autre 
Partie contractante, conformément à l’article 3 du présent Accord; 

d) Le terme « territoire » s’entend, à l’égard d’un État, au sens attribué à ce terme à 
l’article 2 de la Convention; 

e) Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » ou « escale non commerciale » s’entendent au sens attribué à 
chacun de ces termes à l’article 96 de la Convention; 

f) Le terme « capacité » désigne, à l’égard d’un aéronef, la charge marchande dont 
dispose cet aéronef sur une route ou un tronçon de route; 

g) Le terme « capacité » désigne, à l’égard d’un service convenu, la capacité de 
l’aéronef utilisé pour ce service multipliée par la fréquence à laquelle l’aéronef est 
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exploité pendant une période donnée et sur une route donnée ou un tronçon de celle-
ci; 

h) L’expression « transport de trafic » s’entend du transport de passagers, de 
marchandises ou de courrier; et 

i) Le terme « annexe » désigne l’annexe au présent Accord ou telle qu’amendée 
conformément aux dispositions de [l’article 16]* du présent Accord. L’annexe fait 
partie intégrante du présent Accord et tout renvoi à l’Accord vise également 
l’annexe, sauf disposition contraire explicite. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits indiqués dans le 
présent Accord aux fins de l’établissement et de l’exploitation de services aériens internationaux 
réguliers (ci-après dénommés les « services convenus ») par l’entreprise de transport aérien 
désignée sur les routes spécifiées à l’annexe (ci-après dénommées les « routes spécifiées »). 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
désignées de chaque Partie contractante jouissent des droits suivants, lorsqu’elles exploitent les 
services convenus sur les routes spécifiées : 

a) Le droit de survoler, sans y atterrir, le territoire de l’autre Partie contractante; 
b) Le droit d’effectuer des escales sur le territoire de l’autre Partie contractante à des 

fins non commerciales; et 
c) Le droit d’embarquer et de débarquer des passagers, des marchandises et du courrier 

en tout point des routes spécifiées, sous réserve des dispositions de l’annexe. 
3. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée comme 

conférant aux entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante le droit 
d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante, contre rémunération ou en vertu d’un 
contrat de location, des passagers, des marchandises et du courrier pour les transporter à 
destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie contractante. 

Article 3. Désignation des entreprises de transport aérien 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie contractante une 
ou plusieurs entreprises de transport aérien pour exploiter les services convenus sur les routes 
spécifiées. 

2. À la réception de cette désignation, les autorités aéronautiques de l’autre Partie 
contractante, sous réserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, accordent sans 
délai les autorisations d’exploitation appropriées aux entreprises de transport aérien désignées. 

3. Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante peuvent demander à l’entreprise de 
transport aérien désignée de l’autre Partie contractante, la preuve qu’elle est à même de respecter 
les conditions prescrites par ces autorités en vertu des lois et règlements normalement et 
raisonnablement appliqués à l’exploitation de services aériens internationaux, conformément aux 
dispositions de la Convention. 

________ 
* Devrait se lire « l’article 17 ». 
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4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d’accepter la désignation des entreprises 
de transport aérien, le droit de refuser d’accorder l’autorisation d’exploitation visée au 
paragraphe 2 du présent article ou le droit d’imposer les conditions qu’elle estime nécessaires à 
l’exercice, par les entreprises de transport aérien désignées, des droits mentionnés à l’article 2 du 
présent Accord, lorsqu’elle n’a pas la preuve que la propriété substantielle et le contrôle effectif de 
ces entreprises de transport aérien sont détenus par la Partie contractante désignatrice ou par des 
ressortissants de cette Partie. 

5. Les entreprises de transport aérien désignées et autorisées conformément aux dispositions 
des paragraphes 1 et 2 du présent article peuvent commencer à exploiter les services convenus, à 
condition que leur capacité soit réglementée en vertu de l’article 9 du présent Accord et que les 
tarifs établis conformément aux dispositions de l’article 10 du présent Accord soient en vigueur 
concernant ces services. 

Article 4. Révocation et suspension des droits 

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de révoquer une autorisation d’exploitation 
accordée à une entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante ou de 
suspendre l’exercice, par ladite entreprise, des droits indiqués à l’article 2 du présent Accord ou de 
soumettre l’exercice de ces droits aux conditions qu’elle juge nécessaires : 

a) Lorsqu’elle n’a pas la preuve que la propriété substantielle et le contrôle effectif de 
l’entreprise de transport aérien sont détenus par la Partie contractante qui l’a 
désignée ou par des ressortissants de cette Partie contractante; 

b) Lorsque l’entreprise de transport aérien désignée ne se conforme pas aux lois ou 
règlements de la Partie contractante qui a accordé ces droits; ou 

c) Lorsque l’entreprise de transport aérien désignée ne se conforme pas aux dispositions 
du présent Accord. 

2. À moins que la révocation, la suspension ou l’imposition immédiate des conditions 
indiquées au paragraphe 1 du présent article ne soit indispensable pour éviter de nouvelles 
infractions aux lois ou règlements, ces droits ne sont exercés par une Partie contractante qu’après 
consultations avec l’autre Partie contractante. 

Article 5. Droits de douane et autres droits similaires 

1. Les aéronefs exploités en service international par les entreprises de transport aérien 
désignées des Parties contractantes, ainsi que l’équipement ordinaire, les pièces de rechange, les 
fournitures de carburant et de lubrifiants et les provisions de bord (y compris la nourriture, les 
boissons et le tabac) se trouvant à leur bord sont exonérés de tous droits de douane, frais de visite 
et autres droits similaires en arrivant sur le territoire de l’autre Partie contractante, conformément 
aux dispositions des lois et règlements en vigueur dans chaque Partie contractante, à condition que 
cet équipement et ces fournitures restent à bord des aéronefs jusqu’à leur réexportation. 

2. Sont également exonérés de ces mêmes droits, frais et taxes, conformément aux 
dispositions des lois et règlements en vigueur dans chaque Partie contractante, à l’exception des 
droits correspondant à des services rendus : 

a) Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une des Parties contractantes, 
dans les limites fixées par les autorités compétentes de cette Partie contractante, et 
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destinées à être consommées à bord d’aéronefs exploités par les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante dans le cadre des services 
convenus; 

b) Les pièces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de l’une 
des Parties contractantes en vue de l’entretien ou de la réparation des aéronefs 
exploités par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante dans le cadre des services convenus; 

c) Le carburant, les lubrifiants et les fournitures à usage technique consommables 
destinés à être utilisés par des aéronefs exploités dans le cadre des services convenus 
par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante, même 
si ces fournitures sont destinées à être utilisées pendant la partie du voyage en survol 
du territoire de la Partie contractante où ils ont été embarqués; 

Le matériel visé aux alinéas a), b) et c) du présent paragraphe peut être placé sous le contrôle 
et la surveillance des autorités douanières. 

3. L’équipement de bord ordinaire ainsi que le matériel et les fournitures conservés à bord 
des aéronefs d’une entreprise de transport aérien désignée de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes ne peuvent être déchargés sur le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec 
l’approbation des autorités douanières de cette autre Partie contractante. En pareil cas, ils peuvent 
être placés sous la supervision de ces autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou qu’il en soit 
disposé autrement conformément à la réglementation douanière. 

Article 6. Application de la législation et de la réglementation 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée sur son territoire ou le 
départ de son territoire des aéronefs exploités pour la navigation aérienne internationale ou les vols 
au-dessus de son territoire s’appliquent aux aéronefs des entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie contractante et ces aéronefs doivent s’y conformer lorsqu’ils entrent sur le 
territoire de cette autre Partie, s’y trouvent ou le quittent. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante relatifs à l’entrée, au séjour sur son 
territoire, au transit par celui-ci ou à la sortie des passagers, de l’équipage, des marchandises et du 
courrier, notamment les lois et règlements régissant les formalités d’entrée et de sortie, 
d’émigration et d’immigration, les douanes, la monnaie et les mesures médicales et de 
quarantaine, s’appliquent aux passagers, à l’équipage, aux marchandises ou au courrier transportés 
par l’aéronef des entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante pendant 
qu’ils se trouvent sur le territoire de la première Partie contractante. 

Article 7. Établissement des bureaux de représentation des entreprises de transport aérien 

1. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante ont le droit 
d’établir des bureaux de représentation sur le territoire de l’autre Partie contractante. Ces bureaux 
de représentation peuvent comprendre du personnel commercial, opérationnel ou technique. 

2. Les bureaux de représentation, les représentants et le personnel sont établis 
conformément aux lois et règlements en vigueur sur le territoire de cette autre Partie contractante. 
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Article 8. Reconnaissance des certificats et des licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés par 
une Partie contractante sont reconnus valables par l’autre Partie contractante, pendant leur période 
de validité. 

2. Chaque Partie contractante se réserve cependant le droit de ne pas reconnaître, pour le 
survol de son propre territoire, les brevets d’aptitude et les licences accordés à ses propres 
ressortissants ou validés pour eux par l’autre Partie contractante ou par tout autre État. 

Article 9. Réglementation sur la capacité 

1. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes disposent de 
possibilités équitables et égales d’exploiter les services convenus sur les routes spécifiées. 

2. Lorsqu’elles exploitent les services convenus, les entreprises de transport aérien 
désignées de chaque Partie contractante prennent en considération les intérêts des entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas porter indûment préjudice 
aux services assurés par ces dernières sur la totalité ou une partie des mêmes routes. 

3. Sur les routes spécifiées, la capacité offerte par les entreprises de transport aérien 
désignées d’une Partie contractante et celle offerte par les entreprises de transport aérien désignées 
de l’autre Partie contractante sont étroitement adaptées à la demande du public en matière de 
transport sur cette route. 

4. Les services convenus qui sont exploités par les entreprises de transport aérien désignées 
de chacune des Parties contractantes ont pour objectif premier d’offrir, suivant un coefficient de 
remplissage raisonnable, une capacité suffisante pour répondre aux besoins de trafic actuels et 
prévisibles à destination et en provenance du territoire de la Partie contractante qui désigne les 
entreprises de transport aérien. Le transport de trafic embarqué ou débarqué sur le territoire de 
l’autre Partie contractante à destination et en provenance de points sur les routes spécifiées sur les 
territoires des États autres que ceux qui désignent les entreprises de transport aérien est de nature 
accessoire. Le droit de ces entreprises de transport aérien de transporter du trafic entre des points 
des routes spécifiées situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et des points situés dans 
des pays tiers est exercé dans l’intérêt d’assurer le développement d’une exploitation ordonnée du 
transport aérien international afin que la capacité soit liée : 

a) Aux besoins de trafic à destination et en provenance du territoire de la Partie 
contractante qui désigne les entreprises de transport aérien; 

b) Aux besoins de trafic existant dans des régions par lesquelles les services convenus 
passent, compte tenu des services de transport aérien locaux et régionaux; et 

c) Aux exigences d’exploitation de services directs. 

Article 10. Tarifs 

1. Chaque Partie contractante permet à chaque entreprise de transport aérien désignée de 
fixer les tarifs de transport aérien en fonction de considérations commerciales relatives au marché. 
L’intervention des Parties contractantes se limite à : 

a) La prévention de tarifs ou de pratiques excessivement discriminatoires; 
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b) La protection des consommateurs contre des prix excessivement élevés ou restrictifs 
en raison d’un abus de position dominante; et 

c) La protection des entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas 
en raison de subventions ou d’aides gouvernementales directes ou indirectes. 

2. Chaque Partie contractante peut exiger, sur une base non discriminatoire, que soient 
notifiés à ses autorités aéronautiques ou enregistrés auprès d’elles les tarifs pratiqués par des 
entreprises de transport aérien de l’autre Partie pour des vols à destination ou en provenance de 
son territoire. La notification ou l’enregistrement des tarifs des entreprises de transport aérien des 
deux Parties contractantes ne peut être exigée plus de 30 jours avant la date d’entrée en vigueur 
proposée. Dans certains cas particuliers, le délai de notification ou d’enregistrement peut être plus 
court que le délai normalement exigé. Aucune Partie contractante ne peut exiger la notification ou 
l’enregistrement par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante des tarifs 
appliqués au public par des affréteurs, sauf s’ils sont requis sans discrimination à titre indicatif. 

3. Les Parties contractantes ne peuvent prendre aucune mesure unilatérale pour éviter la 
mise en application ou le maintien d’un tarif proposé ou en vigueur par a) une entreprise de 
transport aérien d’une des Parties contractantes pour le transport aérien international entre les 
territoires des Parties contractantes; ou b) une entreprise de transport aérien d’une Partie 
contractante pour le transport aérien international entre le territoire de l’autre Partie contractante et 
celui d’un pays tiers, y compris, dans l’un et l’autre cas, le transport en correspondance sur un 
même transporteur ou entre des transporteurs différents. 

Si une des Parties contractantes estime que l’un de ces tarifs est incompatible avec les 
considérations énoncées au paragraphe 1 du présent article, elle doit, dès que possible, demander 
des consultations et notifier à l’autre Partie contractante les raisons de son désaccord. Ces 
consultations ont lieu au plus tard 30 jours après réception de la demande et les Parties 
contractantes coopèrent en vue de recueillir les renseignements nécessaires au règlement 
raisonnable de la question en cause. Si les Parties contractantes parviennent à un accord 
concernant un tarif visé par un avis de désaccord, chaque Partie contractante fait de son mieux 
pour le mettre en application. En l’absence d’accord mutuel, le tarif entre en vigueur ou est 
maintenu. 

Article 11. Transfert des recettes 

Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie contractante le droit de transférer sans frais l’excédent des recettes sur les dépenses réalisé 
par les entreprises de transport aérien sur le territoire de la première Partie contractante 
relativement au transport de passagers, de courrier et de marchandises, dans des devises librement 
convertibles conformément à la réglementation sur les changes en vigueur. 

Article 12. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques d’une Partie contractante fournissent aux autorités aéronautiques 
de l’autre Partie contractante, sur demande, des statistiques, périodiques ou autres, qui peuvent 
être raisonnablement requises aux fins d’examen de la capacité offerte sur les services convenus 
exploités par les entreprises de transport aérien désignées par la première Partie. Ces statistiques 
comprennent tous les renseignements nécessaires pour déterminer le volume du trafic transporté 
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par ces entreprises de transport aérien sur les services convenus et les points d’embarquement et 
de débarquement de ce trafic. 

Article 13. Consultations 

Les Parties contractantes souhaitent que leurs autorités aéronautiques respectives tiennent des 
consultations fréquentes en vue d’assurer une collaboration étroite sur toutes les questions 
concernant l’application du présent Accord. 

Article 14. Règlement des différends 

1. En cas de différend entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord, les Parties contractantes s’efforcent d’abord de le régler par voie 
de négociation. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement par voie de négociation, 
elles peuvent convenir de renvoyer la décision concernant le différend à une personne ou à un 
organisme; si elles ne s’entendent pas sur ce point, le différend peut, à la demande de l’une ou 
l’autre Partie, être soumis à la décision d’un tribunal composé de trois arbitres, chaque Partie 
contractante désignant un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés en nomment ensuite un 
troisième. Chaque Partie contractante désigne son arbitre dans les 60 jours qui suivent la date de la 
réception par l’autre Partie contractante d’une notification transmise par la voie diplomatique, 
demandant un arbitrage du différend par ce tribunal, et le troisième arbitre est nommé dans les 
60 jours qui suivent. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes omet de désigner un arbitre dans 
le délai prescrit ou si le troisième arbitre n’est pas nommé dans le délai prescrit, le Président du 
Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale peut, à la demande de l’une ou l’autre 
Partie contractante, nommer un ou plusieurs arbitres, selon le cas. Dans ce cas, le troisième arbitre 
est un ressortissant d’un État tiers et il préside le tribunal arbitral. 

3. Les Parties contractantes se conforment à la décision de ce tribunal, y compris aux 
recommandations provisoires formulées en vertu du paragraphe 2 du présent article. 

4. Si une Partie contractante ou une entreprise de transport aérien désignée par cette 
dernière ne se conforme pas à une décision rendue en application du paragraphe 3 du présent 
article, et tant qu’elle ne s’y conformera pas, l’autre Partie contractante peut restreindre ou 
révoquer tout droit qu’elle a accordé en vertu du présent Accord. 

Article 15. Sécurité de l’aviation 

1. Chaque Partie contractante peut en tout temps demander des consultations au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans des domaines se rapportant aux 
installations et services aéronautiques, aux équipages de conduite, aux aéronefs et à l’exploitation 
des aéronefs. Ces consultations se tiennent dans les 30 jours suivant cette demande. 

2. Si, à la suite de ces consultations, l’une des Parties contractantes découvre que l’autre 
Partie contractante n’adopte ni n’assure effectivement le suivi des normes de sécurité dans les 
domaines visés au paragraphe 1 du présent article qui satisfont aux normes alors en vigueur 
conformément à la Convention, l’autre Partie contractante est informée de ces conclusions et des 
démarches estimées nécessaires afin de se conformer aux normes de l’OACI. L’autre Partie 
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contractante prend alors les mesures correctives appropriées qui s’imposent dans un délai 
convenu. 

3. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est en outre convenu que tout aéronef 
exploité par une entreprise de transport aérien d’une Partie contractante, ou en son nom, en 
provenance ou à destination du territoire de l’autre Partie contractante, peut, lorsqu’il se trouve sur 
le territoire de l’autre Partie contractante, faire l’objet d’une visite par les représentants autorisés 
de cette autre Partie contractante, à condition que cela n’entraîne pas de retard déraisonnable dans 
l’exploitation de l’aéronef. Nonobstant les obligations mentionnées à l’article 33 de la Convention, 
l’objet de cette visite vise à vérifier la validité des documents pertinents de l’aéronef, les licences 
de son équipage et que l’équipement de l’aéronef et son état sont conformes aux normes en 
vigueur à cette date conformément à la Convention. 

4. Lorsqu’une action immédiate est indispensable pour assurer la sécurité de l’exploitation 
d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre 
immédiatement ou de modifier l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante. 

5. Toute mesure appliquée par une Partie contractante conformément au paragraphe 4 du 
présent article est levée dès que les faits motivant cette mesure auront cessé d’exister. 

6. En ce qui concerne le paragraphe 2 du présent article, s’il est déterminé qu’une Partie 
contractante reste en situation de non-conformité aux normes de l’OACI après l’expiration du 
délai convenu, le Secrétaire général de l’OACI en est informé. Ce dernier est également informé 
de la résolution satisfaisante ultérieure de la situation. 

Article 16. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile 
contre les actes d’intervention illicite, pour en assurer la sûreté, font partie intégrante du présent 
Accord. Sans limiter la généralité de leurs droits et obligations selon le droit international, les 
Parties contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions de la Convention 
relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, du Protocole pour la 
répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile 
internationale, signé à Montréal le 24 février 1988 ou de toute autre convention relative la sûreté 
de l’aviation civile à laquelle les deux Parties contractantes adhèrent. 

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et autres actes illicites dirigés 
contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des 
installations et services de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de 
l’aviation civile. 

3. Les Parties contractantes, dans leurs rapports mutuels, se conforment aux dispositions 
relatives à la sûreté de l’aviation qui ont été établies par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et qui sont désignées comme annexes à la Convention, dans la mesure où ces 
dispositions en matière de sûreté s’appliquent aux Parties contractantes; elles exigent des 
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exploitants d’aéronefs immatriculés sur leurs territoires ou des exploitants d’aéronefs ayant leur 
établissement principal ou leur résidence permanente sur leurs territoires, et des exploitants 
d’aéroports sur leurs territoires qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de 
l’aviation. 

4. Chaque Partie contractante convient que ces exploitants d’aéronefs peuvent être tenus de 
respecter les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation dont il est question au paragraphe 3 du 
présent article et que l’autre Partie contractante prescrit pour l’entrée et le séjour sur son territoire, 
et pour la sortie de son territoire. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures adéquates 
soient appliquées effectivement sur son territoire pour protéger les aéronefs et pour assurer 
l’inspection des passagers, des équipages, des bagages à main, des bagages, du fret et des 
provisions de bord, avant et pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie 
contractante examine aussi avec bienveillance toute demande que lui adresse l’autre Partie 
contractante en vue d’obtenir que des mesures spéciales de sûreté raisonnables soient prises pour 
faire face à une menace particulière. 

5. En cas d’incident ou de menace d’incident de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres 
actes illicites dirigés contre la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, 
des aéroports ou des installations et services de navigation aérienne, les Parties contractantes 
s’entraident en facilitant les communications et autres mesures appropriées destinées à mettre fin 
avec rapidité et sécurité à cet incident ou à cette menace d’incident. 

Article 17. Modifications 

1. Si l’une des Parties contractantes estime souhaitable d’apporter des modifications à une 
disposition du présent Accord, elle peut à tout moment demander des consultations avec l’autre 
Partie contractante. Ces consultations peuvent se faire dans le cadre de discussions ou par 
correspondance et elles commencent dans les 60 jours suivant la date de réception de cette 
demande. Les modifications ainsi convenues entrent en vigueur lorsqu’elles ont été confirmées par 
un échange de notes diplomatiques. 

2. Les modifications apportées à l’annexe peuvent être faites par entente directe entre les 
autorités aéronautiques des Parties contractantes et elles entrent en vigueur une fois qu’elles ont 
été confirmées par un échange de notes diplomatiques. 

3. Si les deux Parties contractantes adhèrent à une convention multilatérale générale ou à un 
accord multilatéral général portant sur le transport aérien, des modifications sont apportées au 
présent Accord afin qu’il soit en conformité avec les dispositions de cette convention ou de cet 
accord. 

Article 18. Dénonciation 

Chaque Partie contractante peut à tout moment notifier par écrit à l’autre Partie contractante, 
par la voie diplomatique, sa décision de dénoncer le présent Accord; ladite décision est transmise 
simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. En pareil cas, le présent Accord 
prend fin 12 mois après la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante, sauf 
si la notification de dénonciation est retirée d’un commun accord avant l’expiration de cette 
période. En l’absence d’accusé de réception de la part de l’autre Partie contractante, la notification 
est réputée avoir été reçue 14 jours après la date de sa réception par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. 
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Article 19. Enregistrement 

Le présent Accord et toutes les modifications qui y sont apportées font l’objet d’un 
enregistrement auprès de l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

Article 20. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les deux Parties contractantes se sont 
notifié, par la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures juridiques internes requises 
pour son entrée en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Vientiane, le 13 avril 2010, en double exemplaire en langues coréenne, lao et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[LEE YONG-JOON] 

Pour le Gouvernement de la République démocratique populaire lao : 
[PHONGSAVATH BOUPHA] 
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ANNEXE 

A. Les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement de la République 
démocratique populaire lao ont le droit d’exploiter des services aériens internationaux réguliers 
dans les deux sens sur les routes spécifiées ci-après : 

 
Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 
Points dans la 
République 
démocratique 
populaire lao 

Points à déterminer 
ultérieurement 

Points dans la 
République de Corée 

Points à déterminer 
ultérieurement 

 
B. Les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement de la République de 

Corée ont le droit d’exploiter des services aériens internationaux réguliers dans les deux sens sur 
les routes spécifiées ci-après : 
 
Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 
Points dans la 
République de Corée 

Points à déterminer 
ultérieurement 

Points dans la 
République 
démocratique 
populaire lao 

Points à déterminer 
ultérieurement 

 
C. Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes peuvent, pour 

tout vol ou tous ses vols, omettre de faire escale dans l’un des points indiqués ci-dessus, à 
condition que les services convenus sur la route commencent aux points d’origine dans les pays 
respectifs. 

 
D. La détermination des points intermédiaires et des points au-delà doit faire l’objet d’un 

accord entre les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes.  
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Stockholm, 11 September 2009 

Entry into force:  9 October 2009 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, Korean and Swedish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 8 December 2015 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Suède 

Accord de coopération entre le Gouvernement de la République de Corée et le 
Gouvernement du Royaume de Suède dans les domaines de la science et de la 
technologie. Stockholm, 11 septembre 2009 

Entrée en vigueur :  9 octobre 2009 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, coréen et suédois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 8 décembre 2015 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE 
SUÈDE DANS LES DOMAINES DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Royaume de Suède 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de favoriser davantage les relations étroites et amicales existant entre leurs deux 
pays, 

Reconnaissant les avantages que les deux pays peuvent tirer du développement de relations 
scientifiques et technologiques, 

Désireux d’élargir le champ de la coopération scientifique et technologique par la création 
d’un partenariat fructueux, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties promeuvent le développement, entre les deux pays, d’une coopération dans les 
domaines de la science et de la technologie en se fondant sur les principes d’égalité et d’intérêt 
mutuel et elles définissent d’un commun accord des domaines dans lesquels cette coopération est 
souhaitable, compte tenu de l’expérience des scientifiques et des spécialistes des deux pays et des 
occasions qui se présentent. 

Article 2 

1. Rien dans le présent Accord n’oblige l’une ou l’autre Partie à modifier son droit national 
relatif aux questions couvertes par le présent Accord. 

2. Le présent Accord est sans incidence sur les droits et obligations des Parties découlant 
d’accords ou de traités internationaux auxquels elles sont parties. 

3. Les activités de coopération menées en vertu du présent Accord peuvent inclure : 
a) Des rencontres sur divers sujets présentant un intérêt pour les deux pays; 
b) Des échanges de documentation et d’informations scientifiques et techniques; 
c) Des visites et échanges de scientifiques, de techniciens ou d’autres experts dans les 

domaines de la science et de la technologie; 
d) La conception et l’exécution de projets et de programmes de recherche conjoints 

dont les Parties sont convenues d’un commun accord, y compris l’échange de 
données d’expérience et du savoir-faire qui résultent desdits projets et programmes; 
et 

e) Toute autre forme de coopération dont peuvent convenir les Parties. 
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Article 3 

1. Conformément aux objectifs du présent Accord, les Parties encouragent et facilitent, s’il 
y a lieu, le développement de contacts et d’une coopération directs entre les organismes 
gouvernementaux, les universités, les centres de recherche et autres institutions et entreprises des 
deux pays. 

2. Les activités de coopération scientifique et technologique menées par les Parties qui ont 
été entamées, mais pas terminées à la date d’entrée en vigueur du présent Accord sont intégrées au 
présent Accord à compter de ladite date. 

Article 4 

1. La mise en œuvre du présent Accord est subordonnée à la disponibilité des fonds 
nécessaires à cette fin ainsi qu’aux lois et règlements applicables de chaque pays. 

2. Les dépenses exposées pour les activités de coopération menées dans le cadre du présent 
Accord sont supportées de la façon convenue entre les Parties. 

Article 5 

1. Afin d’assurer la mise en œuvre efficace du présent Accord, les Parties forment un 
Comité mixte qui a pour fonctions : 

a) D’échanger des informations et des points de vue sur des questions liées aux 
politiques scientifiques et technologiques; 

b) De procéder à un examen et de débattre des activités de coopération prévues par le 
présent Accord et des résultats obtenus; et 

c) De conseiller les Parties concernant la mise en œuvre du présent Accord. 
2. Le Comité mixte se réunit alternativement en Corée et en Suède à des dates fixées d’un 

commun accord. 

Article 6 

Les informations scientifiques et technologiques qui ne relèvent pas de la propriété exclusive 
et qui résultent des activités de coopération prévues au présent Accord peuvent être mises à la 
disposition du public par l’une ou l’autre Partie par les voies habituelles et conformément aux 
procédures ordinaires des organismes participants. 

Article 7 

Les Parties veillent à la protection et à la distribution des droits de propriété intellectuelle et 
autres droits de nature exclusive résultant des activités de coopération prévues au titre du présent 
Accord et elles se consultent à cette fin si nécessaire. 
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Article 8 

Aucune disposition du présent Accord ne doit être interprétée comme portant atteinte à tout 
autre accord existant entre les deux Parties à la date de signature du présent Accord. Le présent 
Accord précise les matières de coopération scientifique et technologique et les activités de 
coopération se fondent sur le présent Accord. 

Article 9 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se sont mutuellement notifié 
par écrit et par la voie diplomatique l’accomplissement des formalités juridiques requises pour son 
entrée en vigueur. 

Article 10 

Tout différend ou litige résultant de l’application ou de l’interprétation du présent Accord est 
réglé à l’amiable par voie de consultations bilatérales et/ou de négociations entre les Parties, par la 
voie diplomatique. 

Article 11 

1. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période initiale de deux ans et est 
tacitement prorogé pour de nouvelles périodes de deux ans, sauf si l’une des Parties notifie à 
l’autre Partie son intention de dénoncer le présent Accord six mois avant l’expiration de ladite 
période. 

2. À moins que les Parties n’en disposent autrement par écrit, la dénonciation du présent 
Accord est sans incidence sur la validité ou la durée des programmes, projets ou activités de 
coopération menés dans le cadre du présent Accord. 

3. Les activités de coopération entreprises dans le cadre du présent Accord qui ne seraient 
pas arrivées à leur terme au moment de la dénonciation du présent Accord ne sont pas affectées 
par cette dénonciation. 

Article 12 

Le présent Accord peut être modifié par écrit d’un commun accord au moyen d’un échange de 
notes par la voie diplomatique entre les Parties. L’Accord modifié entre en vigueur conformément 
aux dispositions de l’article 9. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Stockholm, le 11 septembre 2009, en deux exemplaires en langues coréenne, suédoise 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
[AHN BYONG MAN] 

Pour le Gouvernement du Royaume de Suède : 
[TOBIAS KRANTZ]  
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No. 53207 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Nigeria 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Nigeria and the Government 
of Canada for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with 
respect to taxes on income and capital gains (with protocol). Abuja, 4 August 1992 

Entry into force:  16 November 1999 by notification, in accordance with article 28  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Nigéria 

Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République fédérale du 
Nigéria  en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale en 
matière d'impôts sur le revenu et sur les gains en capital (avec protocole). Abuja, 4 août 
1992 

Entrée en vigueur :  16 novembre 1999 par notification, conformément à l'article 28  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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____ 

 
Canada 

 

and 
 

Chile 

Film and Television Co-Production Agreement between the Government of Canada and the 
Government of the Republic of Chile (with annex). Santiago, 2 September 1994 

Entry into force:  provisionally on 2 September 1994 by signature and definitively on 
27 February 1998 by notification, in accordance with article XVIII  

Authentic texts:  English, French and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Chili 

Accord de coproduction d'œuvres cinématographiques et audiovisuelles entre le 
Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la République du Chili (avec annexe). 
Santiago, 2 septembre 1994 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 2 septembre 1994 par signature et définitivement le 
27 février 1998 par notification, conformément à l'article XVIII  

Textes authentiques :  anglais, français et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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No. 53209 
____ 

 
Canada 

 

and 
 

Ukraine 

Agreement on Friendship and Cooperation between Canada and Ukraine. Ottawa, 
24 October 1994 

Entry into force:  28 April 1999 by notification, in accordance with article 19  
Authentic texts:  English, French and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Ukraine 

Accord d'amitié et de coopération entre le Canada et l'Ukraine. Ottawa, 24 octobre 1994 

Entrée en vigueur :  28 avril 1999 par notification, conformément à l'article 19  
Textes authentiques :  anglais, français et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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Canada 

 

and 
 

Denmark 

Convention between the Government of Canada and the Government of the Kingdom of 
Denmark for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion 
with respect to Taxes on Income and on Capital (with protocol). Copenhagen, 
17 September 1997 

Entry into force:  2 March 1998 by notification, in accordance with article 31  
Authentic texts:  Danish, English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Danemark 

Convention entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Royaume du 
Danemark en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune (avec protocole). Copenhague, 
17 septembre 1997 

Entrée en vigueur :  2 mars 1998 par notification, conformément à l'article 31  
Textes authentiques :  danois, anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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Canada 

 

and 
 

Iceland 

Audiovisual Co-production Agreement between the Government of Canada and the 
Government of the Republic of Iceland (with annex). Washington, 15 October 1997 

Entry into force:  provisionally on 15 October 1997 by signature and definitively on 2 February 
1998 by notification, in accordance with article 18  

Authentic texts:  English, French and Icelandic 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Canada, 10 December 2015 
 
 
 

Canada 
 

et 
 

Islande 

Accord de coproduction audiovisuelle entre le Gouvernement du Canada et le 
Gouvernement de la République d’Islande (avec annexe). Washington, 15 octobre 1997 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 15 octobre 1997 par signature et définitivement le 
2 février 1998 par notification, conformément à l'article 18  

Textes authentiques :  anglais, français et islandais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Canada, 

10 décembre 2015 
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